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Droit au retour, le tabou
israélo-palestinien
RÉFUGIÉS • Le droit au retour des personnes déplacées est incompatible
avec le projet sioniste, affirme le politologue Riccardo Bocco. 

PROPOS RECUEILLIS PAR

CINDY ZAHND

Le 29 novembre 1947, le plan de
partage de l’ONU approuvait la
création d’un Etat juif sur 55%
des terres de la Palestine. L’Etat
d’Israël occupe aujourd’hui
presque 87% de ce territoire et
la construction de colonies illé-
gales continue en Cisjordanie.
Environ deux tiers de la popu-
lation actuelle de Gaza est
constituée de personnes ayant
dû quitter leurs terres depuis
1948 ou de leur descendants.
Riccardo Bocco, politologue à
l’Institut de hautes études in-
ternationales et de développe-
ment à Genève, analyse les en-
jeux et les perspectives à long
terme pour ces près de cinq
millions de Palestiniens1. 

La question des réfugiés semble
être systématiquement écartée
lors des négociations politiques.
Est-ce un sujet tabou?
Riccardo Bocco: Bien sûr, parce
que le sujet remet en question
la légitimité de l’Etat israélien.
Trois générations d’Israéliens
ont grandi avec le mythe d’un
peuple sans terre pour une ter-
re sans peuple. Evoquer les ré-
fugiés palestiniens, c’est faire
s’effondrer ce mythe. 

Des voix s’élèvent-elles en Israël
pour faire tomber ce mythe?
Ceux qu’on appelle les nou-
veaux historiens israéliens ont

remis en question la version of-
ficielle selon laquelle les Palesti-
niens n’ont jamais étés chassés
de leurs terres. Ils ont docu-
menté des massacres tels que
celui de Deir Yassin, qui s’est
déroulé en 1948 et a contribué
à semer la terreur auprès des
paysans palestiniens. Beau-
coup d’entre eux ont ensuite
préféré partir ‘d’eux-mêmes’
plutôt que de se faire assassi-
ner. A l’époque, on ne parlait
pas encore de crimes contre
l’humanité, néanmoins, c’est
bien d’un nettoyage ethnique
qu’il s’agit. 

Pourquoi les réfugiés palestiniens
sont-ils exclus du mandat du Haut
Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés (HCR) et qu’est-
ce que cela implique?
En 1949 naît l’Office de secours
et de travaux des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine
dans le Proche-Orient (UNR-
WA, ndlr), dont l’objectif offi-
ciel est d’apporter de l’aide aux
réfugiés en attendant une solu-
tion politique au conflit. En
réalité, cette agence était
soupçonnée de travailler à la
réinstallation des réfugiés pa-
lestiniens dans leur lieu d’ac-
cueil, dans l’espoir que ceux-ci
oublient leur droit au retour. 

Contrairement au HCR,
l’UNRWA n’a pas un mandat de
protection, les Palestiniens
sont donc la seule population
de réfugiés au monde qui n’a
officiellement pas de protec-
tion juridique. 

Près de deux millions de réfugiés
vivent dans les territoires occupés.
Quel est leur statut par rapport
aux autres Palestiniens de Gaza 
et de Cisjordanie?
La situation n’est pas la même
en Cisjordanie et à Gaza. A
Gaza, il y a peu de différence
entre le train de vie d’un haut
commandant du Hamas et ce-
lui d’un réfugié. Il n’y a pas de
hiérarchisation socioécono-
mique prononcée comme c’est
le cas en Cisjordanie, où les ré-

fugiés sont devenus des ci-
toyens de troisième zone. L’en-
jeu aujourd’hui pour les pro-
priétaires fonciers en
Cisjordanie est d’évacuer les
camps de réfugiés des zones
urbaines. L’ancien tabou qui
était de ne pas toucher aux
camps de réfugiés qui repré-
sentent le signe visible du provi-
soire, de l’attente de la solution
au problème du droit au retour
est donc en train de tomber
progressivement.

Quelles différences cela fait-il
pour les réfugiés entre la solution
d’un Etat commun à la Palestine et
Israël et celle à deux Etats?
Un Etat commun? Seuls les Pa-
lestiniens en parlent! Les Israé-
liens juifs non sionistes ne sont
pas nombreux. La reconnais-
sance d’un Etat palestinien
dans les frontières de 1967 est
importante parce que, d’un
point de vue juridique, elle per-
met d’établir de façon claire
l’illégalité de l’occupation is-
raélienne. Ainsi, l’Autorité pa-
lestinienne devient le gouver-
nement d’un Etat officiel et
peut donc, par exemple, pré-
senter devant la Cour pénale
internationale un dossier de-
mandant l’ouverture d’une en-
quête sur la guerre de 2008-
2009 à Gaza, ce qu’elle n’a pas
pu faire jusqu’à présent. 

D’une certaine façon, la re-
connaissance d’un Etat pales-
tinien est importante aussi
pour les Israéliens. En effet,
tant qu’ils n’auront pas leur
Etat, il est fort probable que les
Palestiniens continuent de se
révolter. Tant que cela sera le
cas, les jeunes militaires israé-
liens se retrouveront de l’autre
côté du mur à tirer sur des Pa-
lestiniens l’après-midi et à se
bourrer la gueule en disco-
thèque le soir. Le problème
n’est pas résolu et il contribue à
créer une jeunesse schizo-
phrène. Il faut donc se poser la
question du coût social et psy-
chologique de l’occupation
pour la jeunesse israélienne.

La reconnaissance d’un Etat
palestinien sur les frontières de
1967 (23% du territoire israélo-
palestinien) n’enterre-t-elle
pas la possibilité d’un retour
des réfugiés?
Non, le droit au retour de réfu-
giés dans les terres de 1948 a
déjà été bradé depuis long-
temps. En 1993, selon les ac-
cords d’Oslo, Yasser Arafat – qui
avait déjà déclaré l’existence
d’un Etat palestinien en Cisjor-
danie et à Gaza et reconnu ain-
si indirectement l’Etat d’Israël
en 1988 – acceptait de ne pas
inclure la résolution no 194 des
Nations Unies relative au droit
de retour et/ou à la compensa-
tion des réfugiés dans le paquet
juridique qui allait constituer la
base des négociations.

Quelles sont les attentes 
des réfugiés aujourd’hui?
Pour une majorité de réfugiés,
l’enjeu aujourd’hui est celui de
la reconnaissance de l’injustice
commise. Même s’il est vrai-
semblable de penser que seule
une minorité de réfugiés envisa-
gent de s’établir à nouveau en
Palestine, la grande majorité
d’entre eux voudraient au
moins pouvoir se rendre sur les
terres d’où ils ont étés chassés et
demander des compensations
financières. I

1 Riccardo Bocco sera dimanche à 18 h
au cinéma l’Oblò, à Lausanne, pour une
soirée, du Collectif Urgence Palestine
consacrée à la question des réfugiés. 
La rencontre débutera par une projec-
tion du film Ca suffit on rentre, de Chris
Den Hond et Mireille Court.

FESTIVAL FILMAR

Focus sur les multinationales
Le festival Filmar en America
latina, qui s’achève dimanche,
consacre ce samedi 1er dé-
cembre à Genève aux droits hu-
mains et aux crimes commis par
les multinationales en Amé-
rique latine. Le réalisateur
français Philippe Goyvaertz pré-
sentera son nouveau film,
Quand la Terre brille. Mines d’Or
et Violences Sociales au Guate-
mala. Frank Garbely, son homo-
logue suisse, sera quant à lui
présent lors de la projection de
son documentaire, L’enfer au
paradis, qui traite des consé-
quences désastreuses de la mo-
noculture de palme, destinée
aux agrocarburants. sur les po-
pulations locales en Colombie.
Sur la quinzaine d’œuvres pro-
jetées, signalons encore le nou-

veau film de Grégory Lasalle,
Des dérives de l’art aux dérivés
du pétrole, lequel se penche sur
les agissements de la firme pé-
trolière franco-britannique Per-
enco au Guatemala. Alors que
celle-ci est associée à des acti-
vités nuisibles pour les in-
digènes dans ce pays, l’entrepri-
se était le premier sponsor
d’une exposition sur les Mayas
au Musée du Quai Branly de Pa-
ris. «Le Maya ancien est-il plus
intéressant que le Maya vivant?»
y interroge la voix-off. CKR

1 La clôture officielle du festival aura
lieu dimanche à 18 h, en présence de la
chanteuse cubaine Amanda Cepero et
du guitariste Paco Chambi. La projec-
tion d’Una Noche, film sur Cuba réalisé
par la jeune Etasunienne Lucy Mulloy.
Apéritif offert à la fin. 

EN BREF

SIDA

La moitié des besoins
en trithérapies remplie
Le Fonds mondial contre le sida, la tuberculose et la mala-
ria a distribué une thérapie antirétrovirale à 900 000 per-
sonnes de plus en un an, a indiqué jeudi l’organisation à
Genève. Cela porte le total des malades du sida sous trai-
tement grâce au Fonds à 4,2 millions. Celui-ci est le prin-
cipal donateur international dans la lutte contre le sida.
Au total, huit millions de personnes vivant avec le VIH
sont traitées avec une trithérapie dans le monde. Sept
millions de personnes qualifiées pour une trithérapie n’en
disposent toutefois pas (lire également en page 3). 
L’accès au traitement s’est notamment amélioré en
Afrique noire. La Zambie, le Rwanda, la Namibie et le Swa-
ziland ont atteint l’objectif de l’accès universel l’an der-
nier (soit une couverture de plus de 80%). Au Zimbabwe,
la couverture a augmenté de 50% entre 2009 et 2011. ATS

RENCONTRE

Paysannes affectées
par les mines à Genève
Des femmes d’Amérique latine affectées par des projets
extractifs sont de passage à Genève, Bruxelles et Londres,
afin de sensibiliser politiciens, fonctionnaires internatio-
naux et entrepreneurs. Zenaida Romero, Yukpa du Vene-
zuela, María Eliza Orozco Pérez, Maya du Guatemala, et
Margarita Anchiraico Pérez, paysanne du Pérou, en profite-
ront également pour exposer au public «les
préoccupations des quelque 20 millions de femmes
autochtones et paysannes d’Amérique latine, dont la
survie et les moyens de subsistance sont menacés par des
projets de développement et d’extraction minière, souvent
imposés sans leur consentement», écrivent le doCip
(Centre de documentation, de recherche et d’information
des peuples autochtones) et le LAMMP (Latin American
Mining Monitoring Programme). Avec le soutien de la Ville
de Genève, ces ONG mettent sur pied lundi 3 décembre, à
19h, une conférence publique au palais Eynard. BPZ

La FGC regroupe une soixantaine d’asso-
ciations engagées dans la solidarité
Nord-Sud. Elle soutient financièrement,
avec  l’appui de la Ville de Genève, la
rubrique « Solidarité internationale ». 
Le contenu de cette page n’engage ni la
FGC ni la Ville de Genève. www.fgc.ch

Riccardo Bocco. LDD

QATAR

Perpétuité pour 
le poète démocrate
Un tribunal du Qatar a
condamné jeudi à la prison à
vie un poète critique avec le ré-
gime. Selon son avocat, Mo-
hammed al-Ajami, alias Ibn al-
Dhib, est victime de son
soutien aux soulèvements du
Printemps arabe.

Formellement, la justice a
retenu contre lui l’«incitation
contre le régime», la «diffama-
tion du prince héritier», Tamim
Ben Hamad Al-Thani, et l’«at-
teinte à la Constitution», a
déclaré Me Néjib al-Naïmi.
L’avocat a ajouté qu’il allait in-
terjeter appel la semaine pro-
chaine, contre ce verdict, rendu
«au terme de six audiences,
pour la plupart secrètes».

En vertu des accusations re-
tenues, le poète était passible
d’une peine de cinq ans de pri-
son au maximum, a ajouté Me

Naïmi, ex-ministre de la Justice.

«La perpétuité ne s’applique
qu’en cas de tentative de coup
d’Etat», a-t-il précisé.

Amnesty International (AI)
s’est aussitôt élevée contre ce
verdict qui a «toutes les caracté-
ristiques d’une atteinte scanda-
leuse à la liberté d’expression».
L’ONG a appelé à la libération
de ce «prisonnier d’opinion».

Ibn al-Dhib avait été arrêté il y a
un an sous l’accusation d’«inci-
tation au renversement» du régi-
me et d’«insulte à l’émir», cheikh
Hamad ben Khalifa Al-Thani,
avait alors annoncé AI. Celle-ci
estimait toutefois que la raison
de l’arrestation était son «Poème
du jardin», écrit alors que débu-
tait le Printemps arabe. Son texte
rendait hommage à la révolu-
tion tunisienne et exprimait l’es-
poir que le changement touche
d’autres pays arabes. ATS 

Le camp de Jebaliya, dans le nord de Gaza. «Pour une majorité de réfugiés, l’enjeu aujourd’hui est celui de la reconnaissance
de l’injustice commise», explique Riccardo Bocco. KEYSTONE


